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 Licence 2 – Série 2 
Année 2022-2023, premier semestre 

     
TD DROIT ADMINISTRATIF 

 
Cours de Jean-François Brisson, Professeur de droit public 

 
Séance 3 – Les autorités titulaires du pouvoir réglementaire 

 

Documents : 

 
L’exercice du pouvoir règlementaire général  
1°) Constitution, articles 13, 21. 
2°) CE, Ass., 10 sept. 1992, Meyet, n° 140376 
3°) CE, 28 juil. 2000, Asso France Nature environnement, n° 204024 
 
Le pouvoir règlementaire des ministres  
4°) CE, 23 mai 1969, Sté Distillerie Brabant, n° 71782  
5°) CE, 7 févr. 1936, Jamart, voir aussi GAJA, 23ème éd. 2021, n° 44 
 
Le pouvoir règlementaire autonome 
6) Constitution, article 37 
7°) CE, 26 juin 1959, Syndicat général des ingénieurs-conseils, voir aussi GAJA, 23ème éd. 2021, n° 
69 
8°) CE, 8 août 1919, Labonne, voir aussi GAJA, 23ème éd. 2021, n° 33 
9°) CE, 25 sept. 2013, Sté Rapidepannage, n° 363184 

 

Le pouvoir règlementaire des autorités administratives indépendantes  

10°) Cons. const., déc. n° 88-248 DC du 17 janv. 1989, Conseil supérieur de l’audiovisuel (extr.) 

 

Le pouvoir règlementaire des collectivités territoriales  

11°) CE, 13 fév. 1985, Syndicat communautaire d’aménagement de l’agglomération nouvelle de Cergy-
Pontoise, n° 40756 
12°) CE, sect., avis, 20 mars 1992, Préfet du Calvados, n° 393026 
13°) Cons. constit., déc. n° 2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse (extr.) 
14°) CE, 9 oct. 2002, Fédération des personnels des services des départements et des régions CGT-FO, 
n° 238070  
15) Constitution, article 72 (rédaction issue de la loi constitutionnelle du 28 mars 2003) 
16)°Loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique locale (3DS), adopté le 21 février 2022,  

 art. 5 (codifié à l’art. L 1111-2 al. 2 du code général des collectivités territoriales) 
 art. 6 

Le pouvoir de dérogation des préfets  

17) Décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet (sur légifrance) 

18) Conseil d’Etat 21 mars 2022 Associations Les amis de la Terre France, Notre affaire à tous, Wild et 
Legal et Maïouri Nature Guyane 

 

Doctrine (Voir annexe) 

 B. Faure, « Différenciation », AJDA, 2022, n° 24, p. 1367 ;  
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  M. Verpeaux, L. Janicot, « Loi 3DS, Les institutions et les compétences », RFDA, 2022, n° 3, 
p. 397 ; 

 T.Pradines, L. Janicot, « Pouvoir de dérogation des préfets : beaucoup de bruit pour rien ? », 
AJDA, 2022, p. 962 ;  

 P.-L. Frier, « Le pouvoir réglementaire local : force de frappe ou puissance symbolique ? », 
AJDA, 2003, n° 11, p. 559 ;  

 
Exercice (dissertation) : Peut-on réellement parler d’une fragmentation du pouvoir réglementaire ?   

Conseils méthodologiques : la lecture préalable du chapitre du cours consacré au pouvoir 
réglementaire est fortement recommandée. 

Dossier  

Le pouvoir réglementaire général 
 
1°) Constitution 
Art. 13 : « Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des 
ministres (...) »  
Art. 21 : « Le Premier Ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la Défense 
Nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir 
règlementaire et nomme aux emplois civils et militaires. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux 
ministres. (...) » 
  

2°) CE, Ass., 10 sept. 1992, Meyet, n° 140376 
(...) Sur les moyens tirés d'une violation de l'article 34 de la Constitution : 
Considérant, d'une part, que si aux termes du 3ème alinéa dudit article : "la loi fixe ... les règles 
concernant le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales", cette 
disposition n'est pas applicable aux référendums qui constituent des scrutins d'une autre nature ; 
Considérant, d'autre part, que si aux termes du 2ème alinéa du même article : "la loi fixe les règles 
concernant les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques", il appartient au pouvoir règlementaire, en l'absence de dispositions législatives, dans 
le respect de ces règles et garanties, de fixer les modalités nécessaires à l'organisation du référendum en 
rendant notamment applicables, avec les adaptations justifiées par ce type de consultation, les 
dispositions législatives et règlementaires régissant d'autres consultations électorales ; 
Sur les moyens tirés d'une violation de l'article 21 de la Constitution : 
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 13 de la Constitution : "Le Président de la République 
signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres" ; qu'aux termes de l'article 21 : 
"Le Premier ministre dirige l'action du gouvernement ... Sous réserve des dispositions de l'article 13, il 
exerce le pouvoir règlementaire" ; que les décrets attaqués ont été délibérés en conseil des ministres ; 
que, par suite, et alors même qu'aucun texte n'imposait cette délibération, ils devaient être signets, 
comme ils l'ont été, par le Président de la République ; Considérant, d'autre part, que le décret n° 92-771 
du 6 août 1992 portant organisation du référendum, qui a été adopté dans les conditions ci-dessus 
rappelées, a pu légalement renvoyer, en ce qui concerne tant les règles relatives à la campagne que les 
aménagements nécessaires à son application dans les territoires d'outre-mer et les collectivités 
territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, à d'autres décrets en conseil des ministres ;(...)  

 

3°) CE, 28 juil. 2000, Asso France Nature environnement, n° 204024 
 

(...) Considérant qu'en vertu de l'article 21 de la Constitution, le Premier ministre "assure l'exécution des 
lois" et "exerce le pouvoir règlementaire" sous réserve de la compétence conférée au Président de la 
République pour les décrets délibérés en Conseil des ministres par l'article 13 de la Constitution ; que 
l'exercice du pouvoir règlementaire comporte non seulement le droit, mais aussi l'obligation de prendre 
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dans un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, hors le cas où 
le respect des engagements internationaux de la France y ferait obstacle ;  

Sur les conclusions dirigées contre la décision implicite refusant de prendre le décret mentionné à 
l'article 2 de la loi du 3 janvier 1986 : 

 
Considérant que la loi du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral énonce dans son article 2 que sont considérés comme "communes littorales" au sens de ladite loi 
les communes de métropole et des départements d'outre-mer qui, soit sont "riveraines des mers et océans, 
des étangs salés, des plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure à 1000 hectares", soit "sont 
riveraines des estuaires et des deltas lorsqu'elles sont situées en aval de la limite de salure des eaux et 
participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux" ; que, pour cette seconde catégorie, il 
est spécifié que "la liste de ces communes est fixée par décret en Conseil d'État, après consultation des 
conseils municipaux intéressés" ; qu'en outre, ainsi qu'il est dit à l'article L. 146-1 ajouté au code de 
l'urbanisme par la loi du 3 janvier 1986, le chapitre VI du texte IV du livre Ier de ce code qui comporte 
des "dispositions particulières au littoral" s'applique "dans les communes littorales définies à l'article 2 
de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986" ;  

Considérant que les dispositions législatives mentionnées ci-dessus ne laissent pas à la libre appréciation 
du Premier ministre l'édiction du décret dont elles prévoient l'intervention ; qu'en dépit des difficultés 
rencontrées par l'administration dans l'élaboration de ce texte, son abstention à le prendre s'est prolongée 
très largement au-delà d'un délai raisonnable ; que, dans ces conditions, la décision implicite par laquelle 
le Premier ministre a refusé d'édicter le décret prévu par l'article 2 de la loi du 3 janvier 1986 ne peut 
qu'être annulée ; (...)  

 

Le pouvoir réglementaire autonome 

4°) Constitution, Art.37 : « Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère 
règlementaire. Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par 
décrets pris après avis du Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur 
de la présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré 
qu'ils ont un caractère règlementaire en vertu de l'aliéna précèdent ». 

 

5°) CE, 26 juin 1959, Syndicat général des ingénieurs-conseils, voir GAJA, 23ème éd. 2021, n° 69 

(...) Sur la légalité du décret attaqué : 

 Considérant que le 25 juin 1947, alors que n'avait pas pris fin la période transitoire prévue par l'article 
104 de la Constitution du 27 octobre 1946, le Président du Conseil des Ministres tenait de l'article 47 de 
ladite Constitution le pouvoir de régler par décret, dans les territoires dépendant du Ministère de la 
France d'Outre-Mer, en application de l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, les questions qui, 
dans la métropole, ressortissaient au domaine de la loi ; que, dans l'exercice de ces attributions, il était 
cependant tenu de respecter, d'une part, les dispositions des lois applicables dans les territoires d'outre-
mer, d'autre part, les principes généraux du droit qui, résultant notamment du préambule de la 
constitution, s'imposent à toute autorité réglementaire même en l'absence de dispositions législatives ; 
(...)  

 

6°) CE, 8 août 1919, Labonne, voir GAJA, 23ème éd. 2021, n° 33 

Considérant que, pour demander l'annulation de l'arrêté préfectoral qui lui a retiré le certificat de capacité 
pour la conduite des automobiles, le requérant se borne à contester la légalité du décret du 10 mars 1899 
dont cet arrêté lui fait application ; qu'il soutient que ledit décret est entaché d'excès de pouvoir dans les 
dispositions de ses articles 11, 12 et 32 par lesquelles il a institué ce certificat et prévu la possibilité de 
son retrait ; 

Considérant que, si les autorités départementales et municipales sont chargées par les lois, notamment 
par celle des 22 décembre 1789-janvier 1790 et celle du 5 avril 1884, de veiller à la conservation des 
voies publiques et à la sécurité de la circulation, il appartient au Chef de l'Etat, en dehors de toute 
délégation législative et en vertu de ses pouvoirs propres, de déterminer celles des mesures de police qui 
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doivent en tout état de cause être appliquées dans l'ensemble du territoire, étant bien entendu que les 
autorités susmentionnées conservent, chacune en ce qui la concerne, compétence pleine et entière pour 
ajouter à la règlementation générale édictée par le Chef de l'Etat toutes les prescriptions règlementaires 
supplémentaires que l'intérêt public peut commander dans la localité ; Considérant, dès lors, que le 
décret du 10 mars 1899, à raison des dangers que présente la locomotion automobile, a pu valablement 
exiger que tout conducteur d'automobile fût porteur d'une autorisation de conduire, délivrée sous la 
forme d'un certificat de capacité ; que la faculté d'accorder ce certificat, remise par ledit décret à l'autorité 
administrative, comportait nécessairement pour la même autorité celle de retirer ledit certificat en cas 
de manquement grave aux dispositions règlementant la circulation ; qu'il suit de là que le décret du 10 
mars 1899 et l'arrêté préfectoral du 4 décembre 1913 ne se trouvent point entachés d'illégalité ; (…). 

 

9°) CE, 25 sept. 2013, Sté Rapidepannage, n° 363184 

 

 Considérant qu'en donnant compétence au législateur pour fixer " les règles concernant (...) les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ", l'article 34 de la 
Constitution n'a pas retiré au chef du gouvernement les attributions de police générale qu'il exerçait 
antérieurement ; qu'à ce titre, il appartient au Premier ministre d'adopter par voie réglementaire les 
mesures propres à assurer la sécurité des personnes sur les autoroutes et les ouvrages d'art concédés du 
réseau routier national ; qu'il a pu apporter au libre exercice de l'activité de service public de dépannage 
des véhicules en panne ou accidentés sur l'ensemble du domaine ainsi concédé - lequel, compte tenu des 
exigences de son exploitation, fait déjà l'objet d'une règlementation - ainsi que sur les aires de repos et 
de stationnement qui en sont des installations annexes, une restriction qui, en se limitant à l'obtention 
préalable d'un agrément délivré par le représentant de l'État dans les conditions prévues par les contrats 
de concession, a principalement pour objet de s'assurer que les entreprises sélectionnées seront en 
mesure de remplir leurs missions dans l'ensemble du périmètre de la concession, et répond aux objectifs 
de la sécurité routière sur des voies où les conditions de circulation conjuguent vitesse enlevée et 
importance du trafic ; qu'ainsi, la société requérante n'est pas fondée à soutenir qu'en règlementant 
l'exercice de l'activité de dépannage sur les autoroutes ou les ouvrages d'art concédés du réseau routier 
national, le décret attaqué serait intervenu dans une matière qui relève du domaine de la loi et aurait 
porté une atteinte excessive à la liberté d'entreprendre des entreprises de dépannage ;  

3. Considérant que, d'après l'article 37 de la Constitution : " Les matières autres que celles qui sont du 
domaine de la loi ont un caractère règlementaire " ; que, si l'article 34 réserve à la loi le soin de fixer " 
les règles concernant (...) la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont 
applicables ", cet article ne mentionne pas, en revanche, les règles concernant la détermination des 
infractions punies de peines contraventionnelles ; qu'au nombre de celles-ci figure, en vertu de l'article 
131-12 du code pénal, s'agissant des personnes physiques, et de l'article 131-40 du même code, s'agissant 
des personnes morales, l'amende ; qu'ainsi les dispositions du décret attaqué ont pu légalement punir de 
l'amende prévue pour les contraventions de 4° classe toute infraction aux dispositions qu'il édicte ; (…) 

 

Le pouvoir réglementaire des ministres 

5°) CE, 23 mai 1969, Sté Distillerie Brabant, n° 71782  
 

 
Considérant que l'article 49-i de la loi du 15 mars 1963 a autorisé le gouvernement à réduire, pour 
certaines acquisitions "dans des conditions à fixer par décret, le droit de mutation à titre onéreux édicté ́
par les articles 694, 721 et 723 du code général des impôts" ; qu'aux termes de l'article 2 du décret du 
21 mai 1964 fixant les modalités d'application de cette disposition législative, le droit a cette réduction 
est subordonne "a l'agrément préalable de l'acquisition par le ministre des finances et des affaires 
économiques, après avis du conseil de direction du fonds de développement économique et social. En 
ce qui concerne les petites entreprises, cet agrément sera accordé selon une procédure décentralisée dans 
les conditions qui seront fixées par arrêté" ; 
Cons. que le ministre des finances et des affaires économiques ne tenait ni des dispositions législatives 
ou règlementaires sus analysées, ni du pouvoir dont il dispose pour assurer le fonctionnement des 



 5 

services places sous son autorité, compétence pour exclure de l'agrément, comme il l'a fait par sa 
circulaire du 21 mai 1964, toutes les opérations faites par des établissements situes dans le bassin 
parisien tel que l'annexe iii de cette même circulaire le définit ; que, des lors, les décisions attaquées par 
lesquelles le chef des services fiscaux de la circonscription d'action régionale du centre a refusé a la 
société "distillerie brabant et compagnie" l'agrément préalable prévu a l'article 2 du décret du 21 mai 
1964 par le seul motif qu'il s'agissait d'une opération concernant un établissement situe dans le bassin 
parisien manquent de base légale ; (...)  

 

6°) CE, 7 févr. 1936, Jamart, voir GAJA, 23ème éd. 2021, n° 44 
 

Considérant que si, même dans le cas où les ministres ne tiennent d'aucune disposition législative un 
pouvoir réglementaire, il leur appartient, comme à tout chef de service, de prendre les mesures 
nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée sous leur autorité,́ et s'ils peuvent 
notamment, dans la mesure où l'exige l'intérêt du service, interdire l'accès des locaux qui y sont affectés 
aux personnes dont la présence serait susceptible de troubler le fonctionnement régulier dudit service, 
ils ne sauraient cependant, sauf dans des conditions exceptionnelles, prononcer, par une décision 
nominative, une interdiction de cette nature contre les personnes qui sont appelées à pénétrer dans les 
locaux affectés au service pour l'exercice de leur profession ; 

 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que les lettres adressées par le sieur X... au ministre des 
Pensions, quel qu'ait été leur caractère regrettable, ne contenaient pas de menace précise de nature à 
troubler le fonctionnement du centre de réforme de Paris où le requérant, docteur en médecine, était 
appelé à pénétrer pour assister, en vertu de l'article 9 paragraphe 5 de la loi du 31 mars 1919, les anciens 
militaires bénéficiaires de ladite loi ; que, par suite, en lui interdisant, d'ailleurs sans limitation de durée, 
l'accès de tous les centres de réforme, le ministre des Pensions a excédé ses pouvoirs ; 

 
Le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales  

 
10°) CE, 13 fév. 1985, Syndicat communautaire d’aménagement de l’agglomération nouvelle de 
Cergy-Pontoise, n° 40756 
Au fond : Cons. que l'article L. 417-20 du code des communes, relatif à la composition du comité 
d'hygiène et de sécurité, se borne à indiquer que le comité est paritaire, qu'il comprend, au choix de la 
commune ou de l'établissement, de trois à dix représentants du personnel, élus au suffrage direct et que 
la loi du 20 décembre 1978 dont procèdent ces dispositions ne renvoie pas à un décret le soin de préciser 
les modalités d'élection de ces représentants du personnel et les modalités d'organisation du scrutin ; 
qu'il appartient, dès lors, à l'organe de la collectivité locale ou de l'établissement public, compétent pour 
organiser les services de cette collectivité ou de cet établissement, de fixer les règles d'application de la 
loi ; (…) 
 
11°) CE, sect., avis, 20 mars 1992, Préfet du Calvados, n° 393026 
 
Aux termes du premier alinéa de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, dans sa rédaction issue de la loi susvisée du 28 
novembre 1990 : "L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil 
d'administration d'un établissement public local fixe, par ailleurs, les régimes indemnitaires dans la 
limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat" et aux termes de l'article 140 de ladite 
loi : "Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application de la 
présente loi". 
Les dispositions ainsi modifiées de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ne sont pas suffisamment 
précises pour que leur application soit possible avant l'intervention d'un décret en Conseil d'Etat 
déterminant notamment les conditions dans lesquelles doit être mise en oeuvre, pour l'ensemble des 
collectivités territoriales et établissements publics intéressés, la règle suivant laquelle les régimes 
indemnitaires sont fixés "dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat". 
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Lesdites dispositions ne sont par suite pas entrées en vigueur dès la publication de la loi du 28 novembre 
1990. (…) 
 
12°) Cons. constit., dec. n° 2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse (extr.) 
 
 (…) 10. Considérant qu'aux termes du II du nouvel article L. 4424-2 du code général des collectivités 
territoriales : "Le pouvoir réglementaire de la collectivité territoriale de Corse s'exerce dans le cadre des 
compétences qui lui sont dévolues par la loi. - Sans préjudice des dispositions qui précèdent, dans le 
respect de l'article 21 de la Constitution, et pour la mise en oeuvre des compétences qui lui sont dévolues 
en vertu de la partie législative du présent code, la collectivité territoriale de Corse peut demander à être 
habilitée par le législateur à fixer des règles adaptées aux spécificités de l'île, sauf lorsqu'est en cause 
l'exercice d'une liberté individuelle ou d'un droit fondamental. - La demande prévue à l'alinéa précédent 
est faite par délibération motivée de l'Assemblée de Corse, prise à l'initiative du conseil exécutif ou de 
l'Assemblée de Corse après rapport de ce conseil. Elle est transmise par le président du conseil exécutif 
au Premier ministre et au représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse" ;  
11. Considérant que, pour les auteurs des deux saisines, ces dispositions conduiraient à la dévolution à 
la collectivité territoriale de Corse d'un pouvoir réglementaire de portée générale ; que serait ainsi violé, 
selon eux, l'article 21 de la Constitution en vertu duquel le Premier ministre assure l'exécution des lois 
et, sous réserve de l'article 13, exerce le pouvoir réglementaire ; que, pour les sénateurs requérants, la 
dévolution de pouvoir réglementaire dénoncée méconnaîtrait en outre le principe d'égalité ; qu'ils 
soutiennent enfin que, par l'imprécision de leur formulation, les dispositions critiquées seraient 
entachées d'incompétence négative 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 21 de la Constitution : "Le Premier ministre (...) assure 
l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire (...)" 
; que, toutefois, l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République 
(...) s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que ces 
dispositions permettent au législateur de confier à une catégorie de collectivités territoriales le soin de 
définir, dans la limite des compétences qui lui sont dévolues, certaines modalités d'application d'une loi 
; que, cependant, le principe de libre administration des collectivités territoriales ne saurait conduire à 
ce que les conditions essentielles de mise en œuvre des libertés publiques et, par suite, l'ensemble des 
garanties que celles-ci comportent dépendent des décisions de collectivités territoriales et, ainsi, puissent 
ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire de la République ;  
13. Considérant, d'une part, que les dispositions précitées du premier alinéa du II du nouvel article L. 
4424-2 du code général des collectivités territoriales doivent être entendues comme rappelant que le 
pouvoir réglementaire dont dispose une collectivité territoriale dans le respect des lois et des règlements 
ne peut s'exercer en dehors du cadre des compétences qui lui sont dévolues par la loi ; qu'elles n'ont ni 
pour objet ni pour effet de mettre en cause le pouvoir réglementaire d'exécution des lois que l'article 21 
de la Constitution attribue au Premier ministre sous réserve des pouvoirs reconnus au Président de la 
République par l'article 13 de la Constitution ; (…)  
 
Constitution, article 72 
« Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus 
et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences » 
 
13°) CE, 9 oct. 2002, Fédération des personnels des services des départements et des régions CGT-
FO, n° 238070 
 
0Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, ajouté par l'article 21 de la loi 
du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans 
la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale : "Les règles 
relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail des agents des collectivités 
territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de l'article 2 sont fixées par la 
collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte de la 
spécificité des missions exercées par ces collectivités ou établissements" et qu'aux termes de l'article 
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140 de la même loi : "un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin les conditions 
d'application de la présente loi" ;  
Considérant qu'il appartient au Premier ministre, en vertu de l'article 21 de la Constitution, de prendre 
les règlements d'exécution des lois ; qu'il était ainsi compétent pour déterminer par décret en Conseil 
d'Etat, en vertu de l'article 140 précité, les modalités d'application de la règle statutaire, édictée par les 
dispositions législatives précitées, suivant laquelle la définition, la durée et l'aménagement du temps de 
travail des agents de la fonction publique territoriale sont déterminés dans les limites applicables aux 
agents de l'Etat, en tenant compte de la spécificité des missions exercées par les collectivités territoriales 
ou leurs établissements ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le décret attaqué, 
pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984, serait entaché d'incompétence et à en 
demander pour ce motif l'annulation ; 
 
Loi 3DS du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS. 
 

Art. 5 : Après le premier alinéa de l'article L. 1111-2 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans les conditions prévues par la loi, ils disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs 
compétences. » 

Art. 6 : « I.- Le cinquième alinéa de l'article L. 123-6 du code de l'action sociale et des familles 
est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal 
ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. »  

II.-A la seconde phrase de l'article L. 241-11 du code forestier, les mots : « fixé par décret » sont 
remplacés par les mots : « compatible avec la communication par l'Office ».  

III.- Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 1413-1, les mots : « d'associations 

locales » sont remplacés par les mots : « des usagers et des habitants intéressés à la vie des services 
publics locaux » ;  

2° L'article L. 2333-84 est ainsi modifié : ;  
c) Après ledit premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé 
« Le régime des redevances dues aux communes, aux établissements publics de coopération 

intercommunale ou aux syndicats mixtes pour l'occupation provisoire de leur domaine public par les 
chantiers de travaux est fixé par délibération du conseil municipal, du conseil communautaire ou du 
comité syndical, dans les conditions et dans le respect d'un plafond fixés par décret en Conseil d'État. »  

IV.- L'article L. 1272-5 du code des transports est ainsi modifié :  
1° Au début de la troisième phrase, sont ajoutés les mots : « Sauf pour les services d'intérêt 

régional définis aux articles L. 1241-1 et L. 2121-3, » ;  
 2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Pour les services d'intérêt régional, une 

délibération du conseil régional ou, pour la région d'Ile-de-France, du conseil d'administration de 
l'établissement public mentionné à l'article L. 1241-1 définit le nombre minimal d'emplacements à 
prévoir en fonction des matériels concernés. Elle précise les exceptions dérogeant à cette obligation 
générale ainsi que les conditions de sa mise en œuvre ». 
 
 
14°) Cons. const., déc. n° 88-248 DC du 17 janv. 1989, Conseil supérieur de l’audiovisuel (extr.) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 22 décembre 1988, par (60 députés), dans les conditions prévues 
à l'article 61, aliéna 2, de la Constitution, de la conformité ́à celle-ci de la loi modifiant la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; (...)  
En ce qui concerne l'attribution de compétences règlementaires au Conseil supérieur de l'audiovisuel :  
14. Considérant que les deux premiers alinéas de l'article 21 de la Constitution sont ainsi conçus : "Le 
Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure 
l'exécution des lois. -Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et 
nomme aux emplois civils et militaires. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres" ;  
15. Considérant que ces dispositions confèrent au Premier ministre, sous réserve des pouvoirs reconnus 
au Président de la République, l'exercice du pouvoir réglementaire à l'échelon national ; que si elles ne 
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font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l'État autre que le Premier ministre le 
soin de fixer des normes permettant de mettre en œuvre une loi, c'est à la condition que cette habilitation 
ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu ;  
16. Considérant que la loi habilite le Conseil supérieur de l'audiovisuel à fixer seul par voie 
règlementaire non seulement les règles déontologiques concernant la publicité ́ mais également 
l'ensemble des règles relatives à la communication institutionnelle, au parrainage et aux pratiques 
analogues à celui-ci ; qu'en raison de sa portée trop étendue cette habilitation méconnait les dispositions 
de l'article 21 de la Constitution ; qu'il suit de là que doivent être déclarées contraires à celle-ci les 
dispositions du troisième alinéa de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, dans leur rédactions issue 
de l'article 11 de la loi déférée ; que sont inséparables du troisième aliéna de l'article 27 de la loi de 1986, 
les mots : "sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article" qui figurent au 1° du 
premier alinéa dudit article ; (...)  
 

Le pouvoir de dérogation des préfets  

Décret n° 2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet 

Conseil d’Etat 21 mars 2022 Associations Les amis de la Terre France, Notre affaire à tous, Wild et 
Legal et Maïouri Nature Guyane 

6. En vertu des articles 1er et 4 du décret attaqué, les préfets de région et de département, ainsi que les 
représentants de l'Etat dans les collectivités d'outre-mer, peuvent " déroger à des normes arrêtées par 
l'administration pour prendre des décisions non réglementaires relevant de [leur] compétence dans les 
matières suivantes : / 1° Subventions, concours financiers et dispositifs de soutien en faveur des 
acteurs économiques, des associations et des collectivités territoriales ; / 2° Aménagement du territoire 
et politique de la ville ; / 3° Environnement, agriculture et forêts ; / 4° Construction, logement et 
urbanisme ; / 5° Emploi et activité économique ; / 6° Protection et mise en valeur du patrimoine 
culturel ; / 7° Activités sportives, socio-éducatives et associatives ". L'article 2 du décret attaqué 
soumet cette faculté de dérogation à des conditions et limites, en prévoyant qu'une dérogation, outre 
qu'elle doit être " compatible avec les engagements européens et internationaux de la France ", ne peut 
être décidée que lorsqu'elle est " justifiée par un motif d'intérêt général et l'existence de circonstances 
locales ", qu'elle doit avoir " pour effet d'alléger les démarches administratives, de réduire les délais de 
procédure ou de favoriser l'accès aux aides publiques " et qu'elle ne peut porter atteinte " aux intérêts 
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens ", ni porter " d'atteinte disproportionnée aux 
objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ". Selon l'article 3 du décret attaqué, la 
décision de dérogation prend la forme d'un arrêté motivé et publié au recueil des actes administratifs. 

 

7. En premier lieu, il résulte des termes mêmes de l'article 1er du décret attaqué qu'il ne permet aux 
préfets de déroger qu'à des normes " arrêtées par l'administration ". Il n'a pas pour objet et ne saurait 
légalement avoir pour effet de leur permettre de déroger à des normes réglementaires visant à garantir 
le respect de principes consacrés par la loi. Dans ces conditions, les moyens tirés de la méconnaissance 
du principe de séparation des pouvoirs et du principe de non-régression consacré par le II de l'article L. 
110-1 du code de l'environnement peuvent être écartés. 

 

8. En deuxième lieu, le décret attaqué, selon ses termes mêmes, ne peut conduire les préfets à décider 
de dérogations qu'afin d'alléger les démarches administratives, de réduire les délais de procédure ou de 
favoriser l'accès aux aides publiques. De telles dérogations ne peuvent intervenir que dans les matières 
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limitativement énumérées à l'article 1er du décret. Elles ne peuvent être accordées, dans le respect des 
normes juridiques supérieures, que si elles sont justifiées par un motif d'intérêt général, qu'elles ne 
portent pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni ne portent 
d'atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé. Elles 
ne peuvent, enfin, être accordées que si et dans la mesure où des circonstances locales justifient qu'il 
soit dérogé aux normes applicables, sans permettre aux préfets, dans le ressort territorial de leur action, 
de traiter différemment des situations locales analogues. Dans ces conditions, eu égard au champ du 
décret attaqué et à ses conditions de mise en oeuvre, dont le respect est placé sous le contrôle du juge 
administratif, la possibilité reconnue aux préfets, à raison de circonstances locales, de déroger à des 
normes établies par l'administration, laquelle ne devrait pas conduire à des différences de traitement 
injustifiées, n'est pas contraire au principe d'égalité. 

 

9. En troisième lieu, le décret attaqué détermine clairement et précisément les matières dans le champ 
desquelles les préfets sont susceptibles de mettre en oeuvre le pouvoir de dérogation qu'il leur ouvre, 
ainsi que les objectifs auxquels les dérogations doivent répondre et les conditions auxquelles elles sont 
soumises. La circonstance qu'il n'énumère pas les normes susceptibles de faire l'objet d'une dérogation, 
ni ne détaille les motifs d'intérêt général ou les circonstances locales susceptibles de justifier les 
dérogations accordées sur son fondement n'est pas de nature à caractériser une méconnaissance de 
l'objectif à valeur constitutionnelle de clarté et d'intelligibilité de la norme. Pour les mêmes motifs, les 
moyens tirés de ce que le décret serait entaché d'incompétence négative ou méconnaîtrait le principe 
de sécurité juridique ou serait entaché d'erreur manifeste d'appréciation, faute d'encadrer suffisamment 
le pouvoir de dérogation reconnu aux préfets, doivent être écartés. 


